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PROCES VERBAL DE LA SEANCE DU 28 JUILLET 2020 

L’an deux mille vingt et le vingt-huit juin, le Conseil Municipal de cette commune, s’est réuni au nombre 
prescrit par la loi, exceptionnellement dans la salle polyvalente de la commune. 

M. Roland Chareyron, Maire de Vieille Brioude, ouvre la séance à 20H et souhaite la bienvenue aux 
conseillers présents et aux personnes présentes dans le public.  

En l’absence de Katia Bancharel, il est procédé à la désignation du secrétaire de la séance, est ainsi 
nommée Valérie GAUZY. 

Présents : Chapaveire André, Chareyron Roland, Cuellar Rachel, Garnier Mathieu, Gauzy Valérie, Hostal 
Josiane, Lamat Franck, Mosnier Nicolas, Pauc Gilles, Philis Pierre, Salat Dufal Françoise, Tixier Olivier et 
Vidal Christine. 

Absents : Katia Bancharel a donné pouvoir à Roland Chareyron. 

Présence de Marina Pereira Rebelo, rédacteur territorial. 

M. Roland Chareyron, Maire de Vieille Brioude, demande l’approbation du procès-verbal du conseil du 
21 juillet 2020, ce vote a lieu à main levée. Il est approuvé par l’unanimité des membres présents.  

M. Le Maire propose que chaque vote soit effectué à main levée, l’unanimité des membres présents 
approuve la proposition. 

M. Roland Chareyron, Maire de Vieille Brioude, rappelle l’ordre du jour. Il rappelle que le vote du 
budget doit être fait avant le 31 juillet 2020.  

1er point : Désignation d’un délégué titulaire et d’un délégué suppléant au comité de pilotage du PLUi 

1- Contexte  

Vu le Code Général des Collectivités territoriales, 
Vu l’ordonnance n°2015-1174 du 23 septembre 2015 relative à la partie législative du livre 1er du Code 
de l’urbanisme,  
Vu le Code de l’urbanisme et notamment les articles L. 153-1 et L.153-8 et suivants, 
Vu la Loi n°2014-366 du 24 mars 2014 pour l’Accès au Logement et à l’Urbanisme Rénové (ALUR), 
Vu l’arrêté préfectoral portant modification des statuts de la Communauté de communes en date du 
17 juillet 2015, qui intègre la compétence « élaboration et mise en œuvre du Plan Local d’Urbanisme 
Intercommunal », 
Vu la réunion de la Conférence Intercommunale le 6 juin 2017 de la CCBSA pré existante, 
Vu la délibération en date du 11 juillet 2017 du Conseil Communautaire de la Communauté de 
communes Brioude Sud Auvergne pré existante prescrivant l’élaboration du Plan Local d’Urbanisme 
Intercommunal sur l’intégralité du territoire communautaire et définissant les objectifs et les 
modalités de la concertation, 
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Vu la délibération du Conseil Communautaire réuni le 7 janvier 2019 arrêtant les modalités de 
collaboration avec les communes membres. 

Le 11 juillet 2017 le Conseil Communautaire de la Communauté de communes Brioude Sud Auvergne 
pré existante a prescrit l’élaboration du Plan Local d’Urbanisme Intercommunal sur l’intégralité du 
territoire communautaire et a défini les objectifs et les modalités de la concertation. Le PLUI aura pour 
ambition de traduire un véritable projet de territoire pour les dix à quinze prochaines années. Il se 
substituera aux documents d’urbanisme communaux (PLU et carte communale) et permettra en tant 
que seul document opposable aux tiers de revêtir une dimension stratégique majeure pour la 
cohérence de l’action territoriale. 

La Loi pour l’Accès au Logement et à l’Urbanisme Rénové dite Loi ALUR, du 24 mars 2014 prévoit que 
le PLUI est élaboré à l’initiative et sous la responsabilité de l’EPCI en collaboration avec les communes 
membres.  

Le 6 juin 2017, la Conférence Intercommunale de la Communauté de communes Brioude Sud Auvergne 
pré existante composée des Maires ou de leur représentant, a examiné et validé à l’unanimité les 
modalités de mise en œuvre de la collaboration.  

Le 7 janvier 2019, le Conseil Communautaire a arrêté les modalités de collaboration. 

Les instances de gouvernance spécifiques au projet de PLUI se composent de la Conférence 
Intercommunale, d’un Comité de Pilotage (COPIL), d’un Comité Technique (COTECH) et de groupes de 
travail. Le Conseil Communautaire, l’Exécutif, le Bureau et les Commissions interviendront dans le 
cadre de leurs prérogatives habituelles dans la procédure d’élaboration du PLUI. 

Le COPIL, instance d’orientation et de coordination, sera composé d’un représentant par commune. 
Chaque commune doit délibérer afin de désigner un représentant titulaire et un suppléant pour siéger 
au COPIL. Ces représentants sont des membres du Conseil Municipal de la commune sans pour autant 
être obligatoirement le Maire ou un Conseiller Communautaire.  

Le COPIL, présidé par le Vice-président à l’urbanisme de la Communauté de communes de Brioude Sud 
Auvergne aura pour mission de définir la stratégie, les objectifs et les orientations du PLUI, d’impulser 
la dynamique, de valider les étapes majeures de la procédure, d’assurer la communication et les 
échanges avec la Conférence Intercommunale, les Commissions, l’Exécutif, le Bureau et le Conseil 
Communautaire et de missionner le COTECH. Il se réunira à chaque grande étape du projet. 

 

2- Proposition 

DESIGNER parmi les membres du Conseil Municipal : 

- Mathieu GARNIER délégué titulaire 

- Olivier TIXIER délégué suppléant 

pour siéger au COPIL du PLUI de la Communauté de communes Brioude Sud Auvergne. 

Il est donc procédé au vote : Propositions approuvées à main levée par l’ensemble des membres. 
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Roland Chareyron laisse la parole à Christine Vidal, adjointe aux finances, pour présenter le budget. 

2ième point : Vote des taux d’imposition 

M. Chareyron précise qu’il y a des bases d’imposition fixées par l’Etat que l’on ne peut pas changer. Le 
Conseil Municipal peut uniquement modifier les taux applicables à la base. 

Proposition : maintien en 2020 des taux de 2019  

Il est donc procédé au vote : Proposition approuvée à main levée par l’ensemble des membres. 

3ième point : Amortissement des immobilisations 2020 

L’amortissement est une technique comptable qui permet, chaque année, de constater le montant de 
la dépréciation d’un bien et de dégager des ressources destinées à le renouveler. 
Il est la constatation de l’amoindrissement de la valeur d’un élément d’actif qui résulte de l’usage, du 
temps, du changement de technique ou de toute autre cause. 
L’amortissement permet, chaque année, de constater forfaitairement la dépréciation des biens et de 
dégager des ressources destinées à les renouveler.  
Ces opérations sont non obligatoires pour les communes de – 3500 habitants sur le budget 
investissement de la commune sauf pour l’éclairage, les logiciels, licences, et les subventions versées 
par la collectivité 
En revanche ces écritures sont obligatoires sur le budget investissement de l’assainissement sur toutes 
les dépenses et également sur les recettes concernant les subventions perçues par la collectivité. 
Un tableau d’amortissement est établi, il sert à déterminer le montant des dotations à inscrire chaque 
année au budget. 
 
La procédure d’amortissement est une opération d'ordre budgétaire qui nécessite l’inscription au 
budget primitif : 

 d’une dépense de fonctionnement au chapitre 042, compte 68 « dotations aux 
amortissements et provisions » (aux subdivisions concernées) 
 

 d’une recette, d’un même montant, en recette d’investissement, au chapitre 040, compte 28  
« amortissement des immobilisations » (aux subdivisions concernées) 

 
La durée d’amortissement est fixée par l’assemblée délibérante par bien ou par catégorie de biens. 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu l’instruction M 14 ; 
 

3- Proposition 
 
FIXER la durée d’amortissement pour chacune des catégories de biens telle que présentée dans ci-
dessous :  
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Il est donc procédé au vote : Proposition approuvée à main levée par l’ensemble des membres. 

Christine VIDAL présente les résultats des comptes administratifs de la commune 2019 et du budget 
assainissement 2019 puis présente les propositions budgétaires 2020. 
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Pour la subvention versée par la région : Françoise Salat Dufal demande comment on justifie auprès 
du trésorier cette recette si on n’a pas de justificatif ? 

Christine Vidal : lui indique qu’on a fait demande d’explications à la Région mais que l’on n’a rien reçu 
à ce jour. 

Marina Pereira Rebelo précise que pour l’instant la trésorerie ne nous a pas demandé de justifier. 

Roland Chareyron précise que compte tenu du contexte on a prévu un peu plus large pour les 
subventions aux associations. Pour l’informatisation de l’Ecole on va redéposer un dossier de 
subvention mais même si on n’a pas cette aide, on financera quand même les projets urgents. 

Nicolas Mosnier : Demande ensuite comment les dépenses non utilisées se répercuteront ? 

Christine Vidal lui précise que si les dépenses sont dans le même chapitre, elles se compensent. En 
revanche, si les dépenses sont dans 2 chapitres différents, il faut faire ce que l’on appelle une décision 
modificative qui fera l’objet d’une délibération. Si tout n’est pas dépensé, on aura un excédent 
supplémentaire quand on établira le budget de l’année. 
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Proposition d’investissements de la Commune : 
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- Abord de l’Eglise : murs qui s’effondrent, réfection des toilettes publiques et de la verrière du 
gîte 

- Aménagement Ecole : subvention demandée comme indiqué précédemment mais si pas de 
subvention la commune financera quand même une partie des investissements informatiques 

- Création d’un espace archéologique en partenariat avec le Musée de la Vigne (qui finance les 
investissements à hauteur de 1.500 €), la commune peut obtenir des subventions à hauteur 
de 5.500 €, soit un global de 6.000 €, pour financer l’achat de vitrines qui servira à exposer les 
objets découverts pendant des fouilles de construction de la déviation, 

- Programme Chemin des Grades : Aménagement de la sortie de ce chemin car il est 
particulièrement dangereux. Franck Lamat précise que le Syndicat des Eaux souhaite renforcer 
les conduites et qu’il leur avait demandé de mettre le projet de travaux en attente pour qu’en  
même temps soit fait l’enfouissement des lignes et revoir cette sortie. En effet, il est difficile 
de croiser une voiture sortant du chemin si une autre veut y entrer. 

- Avenue de Versailles : ouverture du programme mais l’investissement serait plutôt en 2021. 
On a prévu cette somme s’il y a, notamment, des études à réaliser. 

Concernant le budget assainissement : 
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Roland Chareyron précise que nous devrons un jour avoir un débat sur les autres charges de 
gestion car dans ce compte figure des sommes que finance la commune à la place de privé qui ne 
s’acquitte pas leur taxe d’assainissement. En effet, quand les familles sont en difficulté, il est 
compréhensible que la Commune se substitue à eux, mais certains sont de mauvaise foi et ne 
paient pas volontairement leurs redevances, ces personnes-là doivent être sanctionnées. Nous 
devrons nous prononcer là-dessus ultérieurement. 

Aujourd’hui le budget assainissement est difficilement équilibré. La compétence eau 
assainissement va passer d’ici 3 à 4 ans compétence communautaire. Roland Chareyron, maire de 
Vieille-Brioude, indique que l’on ne proposera pas d’augmentation de la taxe assainissement pour 
2020, mais après 2021 il faudra très certainement revoir notre position. Il faut gérer et anticiper, 
ne pas proposer une augmentation brutale mais y aller progressivement. Il faut penser à l’avenir, 
lorsque la compétence eau assainissement sera transférée un lissage de la taxe sera probablement 
opéré et ce lissage ne sera pas tiré vers le bas, bien au contraire ; c’est pour cela que nous devons 
anticiper. Il précise également que l’on aura le même problème pour les ordures ménagères. 

M. Le Maire indique que pour 2020 il n’y a pas de travaux prévus sur la section assainissement en 
revanche en 2021 nous devrons certainement faire des travaux au niveau des lagunes. 

A Chapaveyre suggère de rapidement chiffrer et monter le budget pour pouvoir prétendre à des 
subventions. Sachant de plus que la Région a fait des économies pendant la période de 
confinement dû au COVID 19, des projets n’ont pas été réalisés. 

R Chareyron indique que cet après-midi, il a fait l’aller-retour de l’Avenue de Versailles avec le 
Conseil Départemental (INGE 43) pour leur présenter le projet de réfection de cette voie mais aussi 
des aménagements des abords entrée sud et entrée nord : parking co-voiturage, toilettes, créer 
une véritable entrée de bourg. Ainsi, INGE 43 est un service du Département qui pourrait 
accompagner la commune dans la maîtrise d’œuvre du projet et dans ses demandes de 
subventions. Ce bureau est composé d’experts tels que le CAUE, Paysagiste, Assainissement,... On 
déposera également un dossier auprès du Conseil Départemental dans le cadre du programe 43-
11 mais on pourrait également déposer notre projet auprés de l’agence de l’eau pour la partie 
assainissement. Les dossiers sont prêtss : « c’est parti ». Il serait souhaitable que lorsque l’on entre 
dans Vieille-Brioude, les automobilistes comprennent qu’ils entrent dans une commune et qu’ils 
ne sont plus sur une « grande route ».  

Vote du budget Commune : 

Il est donc procédé au vote : Proposition approuvée à main levée par l’ensemble des membres. 

Vote du budget Assainissement :  

Il est donc procédé au vote : Proposition approuvée à main levée par l’ensemble des membres. 

M. Roland Chareyron, Maire de Vieille Brioude clôture la séance à 21H22. 

Le prochain Conseil Municipal sera en principe fin septembre. 

La secrétaire de séance : Valérie GAUZY. 


